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Geoffroy Hilger

TEXTE

e

Selon la nomen cla ture Dintilhac, le préju dice d’agré ment vise « exclu‐ 
si ve ment à réparer le préju dice […] spéci fique lié à l’impos si bi lité pour
la victime de prati quer régu liè re ment une acti vité spéci fique spor tive
ou de loisirs ». « Ce poste de préju dice doit être apprécié in concreto
en tenant compte de tous les para mètres indi vi duels de la victime »
(J.-P.  Dintilhac  (dir.), Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer
une nomen cla ture des préju dices corporels (https://sante.gouv.fr/ministere/a

cteurs/partenaires/article/nomenclature-des-postes-de-prejudices-rapport-de-m-di

ntilhac), La docu men ta tion fran çaise, 2005, p.  39). Pour la Cour de
cassa tion, le préju dice d’agré ment est celui qui résulte d’un trouble
spéci fique lié à l’impos si bi lité pour la victime de conti nuer à prati quer
régu liè re ment une acti vité spor tive ou de loisirs (V.  not.  : Civ.  1 ,
8 février 2017, n° 15-21.528 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?old

Action=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000034039915&fastReqId=680293762&fastPos=

1)).
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En 2018, la Cour de cassa tion a affiné sa juris pru dence sur la défi ni‐ 
tion et la portée du préju dice d’agré ment. Elle a, d’une part, jugé que
«  le préju dice d’agré ment est constitué par l’impos si bi lité pour la
victime de conti nuer à prati quer régu liè re ment une acti vité spéci‐ 
fique spor tive ou de loisirs » et que « ce poste de préju dice inclut la
limi ta tion de la pratique anté rieure  »  (Civ.  2 , 29  mars 2018, n°  17-
14.499 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTe

xte=JURITEXT000036780068&fastReqId=2144678496&fastPos=1)). Il s’ensuit que la
simple limi ta tion d’une pratique spor tive ou de loisirs anté rieure
constitue un préju dice d’agré ment indem ni sable (B. Mornet, L’indem‐ 
ni sa tion des préju dices en cas de bles sures ou de décès, septembre 2018
(https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=97&file=1), p. 63).
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Elle a, d’autre part, consi déré que s’il n’existe pas d’inap ti tude fonc‐ 
tion nelle à la pratique des acti vités spor tives ou de loisirs, l’état
psycho lo gique de la victime à la suite de l’acci dent peut carac té riser
pour cette dernière l’impos si bi lité de conti nuer à prati quer régu liè re‐ 
ment cette acti vité spor tive ou de loisirs (Civ. 2 , 5 juillet 2018, n° 16-
21.776 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTe

xte=JURITEXT000037196722&fastReqId=122683537&fastPos=1)). Elle a en effet jugé
le 5 juillet 2018 que :
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« Mais attendu qu’ayant souve rai ne ment constaté que même si
l’expert judi ciaire avait relevé qu’il n’exis tait pas d’inap ti tude fonc ‐
tion nelle à la pratique des acti vités de loisirs auxquelles Mme Y… se
livrait avant l’acci dent, cette dernière n’avait cepen dant pas repris
celle de la moto compte tenu de son état psycho lo gique à la suite de
l’acci dent, la cour d’appel, qui a ainsi carac té risé l’impos si bi lité pour
la victime de conti nuer à prati quer régu liè re ment cette acti vité spor ‐
tive ou de loisirs, a décidé à bon droit de l’indem niser de ce préju ‐
dice. »

Par consé quent, la carac té ri sa tion du préju dice d’agré ment ne
dépend plus de la seule atteinte à l’inté grité physique de la victime.
Elle peut désor mais résulter pour celle- ci d’une impos si bi lité psycho‐ 
lo gique à reprendre l’acti vité spor tive ou de loisirs. Un paral lé lisme
est ainsi fait avec les éléments compo sant le déficit fonc tionnel
perma nent. Puisque celui- ci corres pond à une réduc tion défi ni tive du
poten tiel physique, psycho sen so riel, ou intel lec tuel résul tant de
l’atteinte à l’inté grité anatomo- physiologique médi ca le ment consta‐ 
table  (J.-P.  Dintilhac  (dir.), Rapport du groupe de travail chargé
d’élaborer une nomen cla ture des préju dices corporels, La docu men ta‐ 
tion fran çaise, 2005, (https://sante.gouv.fr/ministere/acteurs/partenaires/articl

e/nomenclature-des-postes-de-prejudices-rapport-de-m-dintilhac) p.  38  ;
B.  Mornet, L’indem ni sa tion des préju dices en cas de bles sures ou
de décès, septembre 2018 (https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=97&

file=1), p.  60), il est cohé rent que cette réduc tion du poten tiel
physique, psycho sen so riel, ou intel lec tuel permette de démon trer
l’exis tence d’un préju dice d’agré ment en cas d’impos si bi lité à
reprendre une acti vité anté rieure spor tive ou de loisirs ou de limi ta‐ 
tion dans la pratique de celle- ci.
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Cet arrêt est enfin l’occa sion de rappeler que le prin cipe de la répa ra‐ 
tion inté grale et le prin cipe indem ni taire conduisent à une « étroite
person na li sa tion de l’indem ni sa tion » tant dans la stricte déter mi na‐ 
tion des préju dices subis que dans leur évalua tion (Y. Lambert- Faivre,
S.  Porchy- Simon, Droit du dommage corporel.
Systèmes d’indemnisation, 8  éd., Paris, Dalloz, 2015, n° 36). Les juges
du fond disposent en consé quence d’un pouvoir souve rain pour
évaluer le préju dice subi par la victime (V. par ex. : Cass. crim., 27 sept.
2016, n° 15-84.238 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURI

TEXT000033175972)), ce que rappelle la Cour de cassa tion dans l’arrêt
étudié à propos de l’évalua tion des besoins en tierce personne de la
victime :
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« Mais attendu qu’ayant retenu, par motifs propres et adoptés, que
Mme Y… avait eu recours à une aide ména gère dont le coût horaire
restant à sa charge, de même que le nombre total d’heures pour une
durée que l’expert avait mise en exergue, ont été parfai te ment justi ‐
fiés, et estimé que la reprise de son acti vité profes sion nelle était sans
inci dence sur la néces sité d’une aide ponc tuelle à domi cile, la cour
d’appel, qui a souve rai ne ment apprécié la portée des éléments de
preuve qui lui étaient soumis, a léga le ment justifié sa déci sion. »
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